Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



L «J^ 




\ 


^K^^i 


^ 


\\ 






rV 




/^9H^ 




'■^4 



' \cjVr .' 



Mi'"^tni .-r-y.. 




&^T--. ' -i, 'Terj 4 






DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



N 



<-«A<^«., Mir,iï.Tc>tie% AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 

QUESTION 

DE LA RECONNAISSANCE DE LA ROUMANIE. 




PARIS. 
IMPRIMERIE NATIONALE. 



w?"^ QUESTION 



DE LA RECONNAISSANCE DE LA ROUMANIE. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bacourt, Gérant de T Agence et Consulat générai 
de France à Bucharest. 

Paris, le 2g janvier 1880. 

Nous serons heureux de nous mettre d'accord le plus tôt possible 
avec le Cabinet de Bucharest pour la reconnaissance officielle de Tin- 
dépendance de la Roumanie. 

C. DE Freycinet. 



Le Comte de Mody , Chargé d'affaires de France à Vienne , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3 1 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, le Baron Hay merle m'a longuement parlé de 
la Roumanie et de la question de la reconnaissance. Il m'a reproduit 
la pensée qu'il m'avait exprimée dans un précédent entretien, qu'il y 
aurait lieu de demander au Cabinet de Bucharest des assurances pour 
l'avenir au sujet de la condition des Israélites. Il m'a dit, en outre, que 
les Puissances seraient autorisées à s'inspirer des déclarations données 
au Cabinet de Rome par le Gouvernement Princier, et qui avaient 
amené l'envoi d'un Ministre Plénipotentiaire italien à Bucharest. 
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Ces déclarations sont relatives non seulement aux juifs, mais à la 
condition des étrangers et notamment au droit de propriété. La Chan- 
cellerie Impériale prépare actaellement une dépêche en ce sens à son 
Représentant auprès du Prince Charles, et M. Haymerlé a bien voulu 
me donner lecture de ce projet d'instructions. Il ne doute pas que 
nous soyons disposés à nous placer dans le même ordre dldées libé- 
rales. 

Veuillez agréer , etc. 

C. DE MouY. 



Le Comte dé Saint-Valliér, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DÉ Fréycinet, Ministre des AflFaires étrangères. 



Berlin, le i* février 1880. 

Monsieur le Ministre, dans l'entretien que j'ai eu hier avec lui, le 
Prince de Bismarck m'a exprimé la satisfaction avec laquelle il tvait 
pu constater que dans les négociations relatives à la Roumanie, la 
France, l'Angleterre et l'Allemagne étaient demeurées fidèles à la po- 
litique d'entente commune. 

Aujourd'h ui, le Chancelier pense qu'après avoir observé la même ligne 
de conduite à l'égard du Gouvernement roumain depuis le Congrès de 
Berlin, les trois Puissances devraient se mettre d'accord pour procéder 
dans les mêmes termes et simultanément à la reconnaissance; mais il 
îui paraît qu'en présence de Fécart qui subsiste entre les prescriptions 
de Tarticle 44 du Traité et les dispositions législatives au moyen des- 
quelles la Roumanie n*y a satisfait que dans une faible mesure, il 
importe d'arrêter un texte de déclaration collective dans laquelle les 
trois Puissances feraient connaître au Cabinet Princier qu elles ne 
peuvent considérer comme accompli le but poursuivi parle Congrès de 
1 87 8, en vue d'assurer le bénéfice de Tégalité des droits civils aux israé- 
lites roumains; qu elles ne veulentpas cependant différer plus longtemps 



de reconnaître l'indépendance de la Principauté qui trouvera, elles 
l'espèrent, dans cette marque d'intérêt et de sympathie, un encoura- 
gement à se conformer pleinement aux volontés de l'Europe, spécifiées 
dans le Traité de Berlin. Les Puissances prendraient acte des assu- 
rances officielles consignées dans la note par laquelle le Gouvernement 
roumain a donné connaissance aux Cabinets des modifications intro- 
duites dans la Constitution et dans le Code civil roumain; cette note 
porterait que les dispositions nouvelles votées par les Chambres rou- 
maines ne devaient être considérées que comme un premier pas et 
un commencement d'exécution des stipulations de l'article xliv, et que 
le Gouvernement Princier allait s'efiForcer d'achever aussi promptement 
qu'il le pourrait l'œuvre d'émancipation décrétée par le Congrès. Les 
Cabinets de Paris, de Londres et de Berlin, se prévalant de cet enga» 
gement, exprimeraient la confiance que le Gouvernement roumain se 
sentira d'autant plus obligé à l'exécuter que les trois Puissances lui 
donnent une preuve de confiance plus éclatante en n'attendant pas 
qu'il l'ait rempli pour procéder à l'acte de la reconnaissance. 

Le Cabinet de Londres a déjà donné scn adhésion à ces idées qui 
sont conformes aux nôtres, et le Prince de Bismarck serait reconnais- 
sant à Votre Excellence si elle voulait bien se charger de la rédaction 
d'un projet de communication collective sur lequel on se mettrait 
d'accord; en ce qui le concerne, il est prêt à accepter le projet que 
vous formulerez, certain qu'il sera conçu de manière à répondre à la 
pensée commune et à sauvegarder la dignité des trois Puissances; il 
vous demande encore, si vous croyez pouvoir déférer à son désir, de lui 
donner aussitôt que possible communication de votre projet de ré- 
daction , et il espère que vous voudrez bien en faire part également à 
Londres. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 
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NOTE 

remise à !^L de Fbetci5ET, Ministre des Affaires étraDgères, 
par Lord Ltohs, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, le 7 féviier 
1880. 

[rmAPOcnoM.] 



Lord Salisbury désire consolter M. de Freycinet ao sujet de la ques- 
tion de la reconnaissance de la Roumanie. 

A son avis, on ne trouverait aucun avantage à différer plus longtemps 
cette reconnaissance. Il serait toutefois disposé à la faire suivre d*un 
avis formel donné au Gouvernement roumain et constatant que la mo- 
dification apportée par lui à sa législation est acceptée avec la pleine 
confiance que, par une application libérale de cette loi, il se confor* 
mera exactement à f esprit du Traité de Berlin. 



M. DE Fretciket, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Mouy, Chargé daffaires de France à Vienne. 

Paris, le 8 février 1880. 

Monsieur, TAmbassadeur d* Autriche-Hongrie à Paris m'a entretenu 
il y a quelques jours , de la part de son Gouvernement, de la question 
de la reconnaissance de la Roumanie. D'après ce qu il m'a dit, le 
Cabinet Princier avait demandé les bonsoflBcesde T Autriche-Hongrie , 
en vue de faire accélérer la nomination des Représentants de France, 
d'Angleterre et d'Allemagne à BucharesL Le Cabinet de Vienne a cru 
devoir accueillir favorablement l'expression de ce désir. Il nous recom- 
mande, en conséquence, le vœu de la Roumanie, tout en admettant 
que nous entourions l'acte de la reconnaissance, lorsque nous juge- 
rons le moment venu d'y procéder, de réserves et de déclarations 
propres à garantir une application plus complète des principes du 
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Congrès de Berlin. En ce qui le concerne lui-même, il a Tintentiou 
de prendre acte des déclarations contenues dans les circulaires de 
M. Boëresco sur l'application et le développement ultérieur des prin- 
cipes consignés dans l'article xliv du Traité de Berlio. Il regarde, en 
effet, comme opportun de bien établir, dès à présent, que les Puis- 
sances comptent sur les efforts du Gouvernement roumain pour 
arriver progressivement à la réalisation d'une entière égalité civile en 
ce qui concerne les Israélites de la Principauté. 

J'ai répondu à M. de Beustque telle était également notre pensée, 
et qu'au jour sans doute peu éloigné où nous serions amenés à recon- 
naître officiellement la Roumanie, si nous consentions à accepter 
le commencement d'exécution donné aux principes du Traité du 
i3 juillet 1878 comme une condition préalable suffisante, nous 
devrions constater aussi, en nous fondant sur les engagements 
mêmes du Cabinet Princier, que les modifications introduites dans 
la Constitution roumaine étaient à nos yeux le point de départ né- 
cessaire de dispositions plus étendues et plus libérales. J'ai ajouté que 
cet ordre d'idées nous était commun avec l'Angleterre et l'Allemagne. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires Etrangères, 

à l'Amiral Pothoau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le 9 février 1880. 

Monsieur l'Amiral, Lord Lyons m'a adressé, le 7 de ce mois, une 
note relative à la reconnaissance de la Roumanie. Le Gouvernement 
britannique manifeste le désir de ne point la retarder davantage, et 
d'accepter les modifications introduites dans la Constitution de la 
Principauté, fout en insistant sur ce point que l'exécution de la légis- 
lation nouvelle devra avoir lieu dans un sens libéral, conforme à l'es* 
prit du Traité de Berlin. De son côté, le Cabinet allemand a marqué 
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les mêmes iotentions au Comte de Saiat-Vallier. Le Prince de Bis- 
marck a dit à notre Ambassadeur qu'il regarderait comme opp(H>tune 
la remise au Cabinet de Bucbarest de notes simiiltaDées, et autant que 
possible identiques, par lesquelles les trois Puissances constateraient à 
la Cois la reconnaissance de la Roumanie, les déclarations de la circu- 
laire de M. Boëresco et nos réserves sur l'extension progressive des 
principes de l'égalité civile en faveur de tous les babitants de la Priu' 
cipanté. 11 nous a demandé en même temps de nous charger de la 
rédaction d'un projet dans ce sens, qui pourrait devenircommunaux 
trois Gouvernements. 

Vous savez déjà que nous envisageons la question au même point àp 
vue que l'Angleterre et l'Allemagne, et que, tout en étant disposés à 
reconnaitrel'indépendance delà Principauté, nous considérons comme 
indispensable d'insister sur les développements que devra recevoir, 
dans l'application , conformément aux intentions du Traité du 1 3 j uillet 
et aux engagements du Cabinet roumain lui-même, la loi récemment 
votée par tes Chambres de Bucharest. J'ai préparé un projet de note 
conçu d'après cette donnée et j'ai l'honneur de vous l'envoyer ci-joint 
en vous priant de le soumettre à Lord Salisbury. Je vous serais recon- 
naissant de me faire savoir s'il est disposé à en considérer les termes 
comme répondant à la pensée. commune sur laquelle, pour le fond 
des choses, les trois Cabinets de Paris, de Londres et de Berlin se 
trouvent entièrement d'accord. 

Agréez, etc. 

C. DE Fretcinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires Étrangères, 

au Comte de Saint-V allier» Ambassadeur de France à Berlin. 

Paris, le g février i88o. 

Monsieur le Comte, vous m'avez &it connaître dans votre dépêche 
du 1** de ce uuhs les dispositions que vous a marquées le Prince de 
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Bismarck dans un récent entretien au sujet de la reconnaissance de la 
Roumanie. Le Chancelier de TEmpire allemand pense qu'il y aurait 
avantage pour les Cabinets de Paris, de Beiiin et de Londres à se 
mettre d accord pour procéder à cet acte simultanément et dans les 
mêmes termes, en se référant aux déclarations de M. Boëresco diaprés 
lesquelles les mfesures législatives adoptées à Bucharest devraient être 
développées par la suite dans un esprit plus complètement conforme 
aux stipulations de l'article xliV du Traité de Berlin. Vous savez que 
telle est également notre manière de voir, et que, tout en consentant 
à ne pas subordonner la reconnaissance de la Roumanie à l'entier 
accomplissement du rés.ultat que s'étaient proposé les Puissances, nous 
étions cependant décidés à prendre aote des assurances que le Cabinet 
de Bucharest nous avait faitparvenir en vuede garantir l'extension du 

« 

principe de l'égalité des droits civils en faveur des Israélites. 

Le Prince de Bismarck nous a exprimé le désir de nous voir nous 
charger de la rédaction d'un projet de communication collective sur 
lequel les Puissances se mettraient d'accord. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint le texte de ce projet dont j'ai 
donné connaissance au Prince de Hohenlohe, et que je transmets éga- 
lement au Cabinet de Londres. Ainsi que vous le verrez, j'ai pris soin 
d'y insérer l'expression des réserves dont nous considérons comme 
utile d'entourer la reconnaissance de la Roumanie, *et qui me parais- 
sent répondre à la pensée des Gouvernements anglais et allemand. Je 
vous prie de vouloir bien soumettre ce projet au Prince de Bismarck et 
de me faire savoir s'il est disposé à en accepter les termes. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères, 

à TAmiral Pothuaxj , Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le la février i88o« 

Lord Lyons m'a annoncé hier que le Gouvernement anglais ap. 

3. 
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prouvait les termes de notre projet de note pour la reconnaissance de 
la Roumanie 9 et il m'a exprimé le désir qu'un jour fût fixé de commun 
accord pour la remise simultanée de cette communication au Cabinet 
de Bucbarest, par les Agents de la France, de l'Angleterre et de 
rAIleraagne. Le Prince de Hohenlohe m'ayant parlé dans le même 
sens au nom du Gouvernement allemand, nous sommes convenus 
que la remise aurait lieu le 20 février. Je prépare les instructions de 
M. de Bacourt à cet effet. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à 
Berlin. 

Paris, le 12 février 1880. 

Le Prince de Hoheplohe m'a annoncé hier que le Gouvernement 
allemand approuvait les termes de notre projet de note pour la recon- 
naissance de la Roumanie, et il m'a exprimé le désir quun jour fût 
fixé de commun accord pour la remise simultanée de cette communi- 
cation au Cabinet de Bucbarest par les Agents de la France, de TAlle- 
magne et de l'Angleterre. Lord Lyons m'ayant parlé dans le même sens 
au nom du Gouvernement anglais, nous sommes convenus que la 
remise aurait lieu le 20 février. Je prépare les instructions de M. d*e 
Bacourt à cet effet. 

G. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i4 février 1880. 

Le Marquis de Salisbury est toujours souffrant, mais je l'ai fait pré- 
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venir que vous étîez convenu aveô Lord Lyons que la note pour la 
reconnaissance de la Roumanie serait remise au Cabinet de Buchàrest 
le 20 février. 

POTHUAU. 



Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le i4 février 1880. 

M. de Radowitz a informé M. de Canclaux qu il adhère à votre 
offre de fixer au 20 février la remise simultanée de la note identique 
des trois Puissances pour la reconnaissance de la Roumanie. Le Prince 
de Hohenlohe a été chargé de vous le déclarer officiellement. 

Saint-Vallier. 



M. DE Freycinet, Ministre des Aflfaires étrangères, 

à M. DE Bacourt, Gérant de J Agence et Consulat général de 
France à Buchàrest. 



Paris, le i4 février 1880. 

Monsieur, vous savez que, dans les négociations relatives à Tindé. 
pendance de la Roumanie, le Gouvernement de la République s*est 
appliqué à maintenir son accord avec les Cabinets de Londres et de 
Berlin. 

Les trois Gouvernements se sont entendus pour di£Pérer la régula- 
risation de leurs rapports officiels avec la Cour de Buchàrest jusqu V 
près l'introduction dans la loi roumaine du principe posé par l'article xliv 
du Traité de Beiiin. Lorsqu'à la suite de longs débats, les Chambres 
de revision eurent enfin modifié la Constitution dans le sens de cet 
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article, ils ont dû se demander si, en pratique, Tameiviement adopté 
produirait, |au point de vue de Fégalité civile et politique des ressor- 
tissants de la Principauté, quelles que fussent leurs croyances, tous 
les résultats visés par le Congrès de 1878. 

La première impression causée à Paris, comme à Londres et à 
Berlin, par la nouvelle rédaction de l'article 7 de la loi constitution- 
nelle ne fut pas absolument favorable, et mon prédécesseur vous a 
fait connaître les points sur lesquels nous devions attendre un supplé- 
ment d'informations. Depuis lors, M.Boëresco nous a fait parvenir des 
assurances qui, je dois le reconnaître, répondent dans une certaine 
mesure à nos préoccupations, car elles impliquent la promesse que le 
Gouvernement roumain s'attachera, dans la mise à exécution de la 
loi , à se rapprocher autant que possible du point de vue des Puissances 
signataires du Traité de Berlin. En présence de ces bonnes disposi- 
tions, le Gouvernement de la République, désireux de donner à la 
nation roumaine un témoignage d'amitié, estime qu'il n'y a pas lieu 
de retarder davantage l'accomplissement de la formalité qui lui per- 
mettra d'établir sur un pied régulier ses relations diplomatiques avec la 
Principauté. 

A cet effet, nous nous sommes entendus avec l'Angleterre et l'Alle- 
magne sur les termes d'une note identique qui, d'après les arrange- 
ments arrêtés entre les trois Cabinets, devra être adressée au Gouver- 
nement Princier par leurs Représentants à Bucharest, le a o du présent 
mois. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint le texte de ce document. 
Vous voudrez bien vous concerter avec vos Collègues anglais et alle- 
mand pour le remettre simultanément, à la date qui a été fixée, au 
Ministre des Affaires étrangères de Roumanie. Je vous prie de me 
rendre compte de cette démarche aussitôt que vous l'aurez accomplie 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet 



15 



ANNBXE k Là. DÉPÂCHB DU lÂ FÉVRIEA 1880. 



NOTE. 

Le soussigné, Gérant de TAgence et Consulat général de France à 
Bucharest, a reçu Tordre d'adresser, au nom du Gouvernement de la 
République française, à M. le Ministre des Affaires étrangères de Rou- 
manie, la communication suivante : 

Le Gouvernement de la République a été informé , par les soins de 
TAgent de Son Altesse le Prince de Roumanie à Paris , de la promul- 
gation, sous la date du a 5 octobre 1879, d'une loi votée par les 
Chambres de revision de la Principauté et destinée à mettre le texte de 
la Constitution roumaine en accord avec les stipulations insérées dans 
Tarticle xliv da Traité de Berlin. 

Le Gouvernement de la République ne saurait considérer comme 
répondant entièrement aux vues qui ont dirigé les Puissances signai 
taires du Traité de Berlin, les dispositions conslitutionnelles nouvelles 
dont il lui a été donné connaissance , et en particulier celle d'où résulte , 
pour les personnes de rite non chrétien domiciliées en Roumanie, 
n'appartenant d'ailleurs à aucune nation étrangère , la nécessité de se 
soumettre aux formalités d'une naturalisation individuelle. 

Toutefois » confiant dans la volonté du Gouvernement Princier de 
se rapprocher de plus en plus, dans l'application de ces dispositions , 
de la pensée libérale dont s'étaient inspirées les Puissance, et prenant 
acte des assurances formelles qui lui ont été transmises à cet effet, le 
Gouvernement de la République, afin de donner à la nation roumaine 
un témoignage de ses sentiments d'amitié, a décidé de reconnaître , 
sans plus de retard, la Principauté de Roumanie comme État indé- 
pendant. En conséquence, le Gouvernement de la République fran- 
çaise se déclare prêt à entrer en relations diplomatiques régulières 
avec le Gouvernement Princier. 

Le soussigné , en donnant avis à M. le Ministre des Affaires étran- 
gères de la résolution adoptée par son Gouvernement, a l'honneur, etc. 
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M. DE Freycinet, Ministre des AiBaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Saiut-Pétersbourg, Vienne et 
Rome. 



Paris, \e ih février 1880. 

Monsieur, les modifications introduites par les Chambres de revi- 
sion de Bucharest dans le texte de la Constitution roumaine au sujet 
de l'égalité civile et politique des israélites ne nous avaient pas paru, 
comme vous le savez, remplir complètement lobjet qu'avaient eu en 
vue les Négociateurs de Berlin. Depuis lors, toutefois, les déclarations 
que nous a fait parvenir M. Boëresco nous ont paru témoigner de dis- 
positions plus libérales. D'accord avec f Angleterre et f Allemagne, 
nous les avons considérées comme relativement satisfaisantes, et le 
Cabinet roumain s'étant ainsi rapproché du point de vue commun aux 
trois Puissances, nous avons pensé que le moment était venu d'établir, 
sur un pied régulier, nos relations diplomatiques avec lui. Nous nous 
sommes donc entendus avec TAllemagne et f Angleterre pour la remise 
simultanée au Cabinet de Bucharest d'une note identique, par laquelle 
les trois Gouvernements déclareront reconnaître la Principauté de Rou- 
manie comme Etat indépendant Cette formalité devra s'accomplir le 
a ode ce mois. J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, pour votre in- 
formation personnelle, copie de notre projet de note, ainsi que de la 
dépêche que j'ai adressée à ce sujet à M. de Bacourt. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freyciket, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bacocrt, Gérant l'Agence et Consulat général de 
France à Bucharest. 



Paris, le 18 février 1880. 

Télégraphiez-moi si vous avez reçu la note pour la reconnaissance. 
Elle a été mise à la poste le 1 4- 

C. DE Freycinet. 



M. DE Bacourt, Gérant de l'Agence et Consulat général de France 
à Bucharest; 
> à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Bucharest, le 18 février 1880. 



La note est entre mes mains et je me suis concerté avec mes Collè- 
gues d'Allem agne et d'Angleterre pour la remise. 

Bacourt 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, te 18 février 1880. 

Monsieur le Ministre, le Prince de Hohenlohe a été chargé de 
vous faire connaître l'adhésion du Cabinet de Berlin à votre propo- 
sition de fibcer au 20 de ce mois la remise à Bucharest de la note 
simultanée et identique, portant reconnaissance de la Principauté 
roumaine, et j'ai eu Thonneur de vous confirmer cette adhésion par 
ma dépêche du i4- 
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Je dois seulement ajouter que le Prince de Bismarck et M. de Ra* 
dowitz ont été très satisfaits des termes de la note dont nous avions 
consenti à assumer la rédaction, sur la demande des Cabinets de 
Londres et de Berlîn; elle leur a paru répondre exactement à Tobjectif 
♦que nous devons avoir en vue, celui de faire comprendre que, si 
nous procédons dès à présent à la reconnaissance de l'indépendance 
de la Roumanie, nous le faisons avec Tespoir, fondé sur des déclara- 
tions explicites , que le Gouvernement Princier poursuivra résolument 
Toeuvre d'émancipation des israélites. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 



M. DE Bacocrt, Gérant de T Agence et Gonsidat général de France 

à Bucharest, 

» 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Bucharest, le 30 février 1880. 

Je viens, conjointement avec les Représentants de l'Angleterre et de 
l'Allemagne, de remettre au Ministre des Affaires étrangères îa note 
identique par laquelle les trois Gouvernements se déclarent prêts à 
entrer en relations diplomatiques régulières avec la Roumanie. J'avais 
eu auparavant deux entretiens avec M. Boëresco sur le ton le plus 

amical. 

Bacodrt. 



M. DB Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint- Valuer, Ambassadeur de France à 
Berlin. 



Paris, le a 3 février i88o« 



Monsieur le Comte, vous m'avez fait savoir par votre dépêche du 18 
de ce mois que le Gouvernement allemand s était montré satisfait de 
la note que nous avions préparée, sur sa demande et sur celle de 
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l'Angleterre, pour annoncer au Prince de Roumanie la reconnais* 
sance de la Principauté par les trois Cabinets. Le Chancelier de 
TEmpire a particulièrement apprécié les termes dans lesquels nous 
avons pris soin de réserver le développement ultérieur des principes 
posés par l'article xlf^ du Traité de Berlin. Nous avons tenu, en effet 
à bien marquer l'importance que nous attachons à la scrupuleuse 
observation de toutes les clauses de l'Acte du i3 juillet 1878. 

L'accord maintenu entre les trois Gouvernements pendant toute la 
durée de cette longue négociation a rencontré ainsi sa dernière et 
solennelle expression dans Tacte destiné à la conclure, et nous me 
pouvons que nous féliciter de cet heureux résultat. 

Agréez , etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DucROS-AuBfiRT, Ministre de France à Bucharest, 
à M. DE Freycin ET, Ministre des Affaires étrangères. 

JBucharest, ie i5 mars i8do. 

Monsieur le Ministre, parti de Paris le 4 mars, je suis arrivé à 
Bucharest le 9 au soir. 

Dès le lendemain je me suis rendu avec M. de Bacourt chez 
le Ministre des Affaires étrangères pour lui faire ma première 
visite et lui remettre la copie figurée de mes lettres de créance 
ainsi que celle du discours que je me proposais d^adresser au Prince 
régnant. M. Boëresco, après quelques compliments, m'a dit que Son 
Altesse Royale avait le désir de me voir dans la journée même en 
audience privée, et que f audience publique serait sans doute fixée au 
lendemain. A cinq heures j'ai eu llionneur, en effet, de me rendre au 
Palais où j'ai trouvé Taccueil le plus empressé et le plus cordial. Le 
Prince m'a rappelé tous les titres de la France à la reconnaissance des 
Roumains et à la sienne propre, et s'est exprimé dans les termes les 
plus amicaux. Son Altesse Royale ne m'a pas dissimulé qu'Elle avait 
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regretté Tattilude de la France dans la question israélite^ mais en 
ajoutant que la présence du nouvel Envoyé effaçait toute trace de mal- 
entendu chez Elle comme dans Topinion publique à Bucharest. 

Elle m'a dit ensuite quelques mots sur les difficultés d'ordre intérieur 
qui ont empêché la Roumanie de satisfaire plus tôt aux conditions 
posées à Berlin par les grandes Puissances et de rayer de sa Consti- 
tution un article peu en rapport avec les idées modernes, qu il fallait 
se féliciter de voir maintenant effacé. 

J'ai répondu au Prince pour expliquer à Son Altesse Royale que 
notre insistance provenait de nos sentiments sympathiques et de notre 
désir (le voir un pays aux destinées duquel la France portait un sin- 
cère intérêt, répudier les errements et les principes du passé pour se 
rapprocher autant que possible des institutions qui régissent les États 
de rOccident. 

Le lendemain, ii mars, des voitures de la Cour sont venues 
prendre les Membres de la Légation pour les conduire à Taudience 
publique. Admis en présence du Souverain, je lui ai adressé les paroles 
dont Votre Excellence trouvera le texte ci-joint. Son Altesse Royale 
portait le grand cordon de la Légion d'Honneur. Elle m'a répondu par 
quelques phrases commentant obligeamment chaque paragraphe de 
mon discours; Elle s'est montrée sensible notamment au passage 
relatif à l'accueil que la jeunesse roumaine recevait dans les écoles de 
Paris et a insisté, comme dans son audience privée, sur la satisfaction 
qu'Elle éprouvait de voir désormais auprès de son Gouvernement un 
Envoyé de la France, considérée par les Roumains comme une sœur 
aînée. 

Le Prince m'a prié de me rendre l'interprète de ses sentiments 
auprès de M. le Président de la République et de Votre Excellence; et, 
après avoir exprimé ses vœux en faveur de la paix qui, seule, donne- 
rait à son Gouvernement les moyens de développer la prospérité inté- 
rieure « il a terminé en m'adressant quelques roots extrêmement gracieux. 

Veuillez agréer, etc. 

DUCROS-AUBERT. 
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ANNEXB X LA DiPBGHE DE BUGHAREST EN DATE DU l5 MARS 1880 



Monseigneur, 

J'ai l'honneur de remettre entre les mains de Votre Altesse Royale 
les lettres qui m'accréditent auprès d'Elle en qualité d'Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise. J'ai été heureux d'accepter ce titre, pour la première fois 
donné au Représentant de mon ^Gouvernement à Bucharest, parce 
qu'il consacrait un nouveau témoignage d'amitié envers un pays dont 
nous rapprochent d'anciennes et sincères sympathies, des affinités de 
race et de culture intellectuelle qu'une partie de la jeunesse roumaine 
vient demander à Paris. 

Après une épreuve dans laquelle les Roumains , sous la conduite de 
leur Prince, ont rivalisé avec leurs adversaires de solides et brillantes 
qualités militaires. Votre Altesse Royale a le désir d'assurer aux con- 
trées qu'EUe gouverne le progrès moral et matériel qu'il est permis 
d'attendre du maintien de la paix. Elle ne saurait manquer d'y par- 
venir par une administration sage et libérale qui réalisera les vœux 
formés par les grandes Puissances dans leur dernière et solennelle 
réunion. 

En favorisant les entreprises de l'industrie et du commerce, en dé- 
veloppant les ressources de la Roumanie qui a maintenant sa place 
parmi les États indépendants , vous êtes assuré. Monseigneur, d'obtenir 
les suffrages de l'Europe et vous rendrez en particulier plus fécondes 
et plus étroites les relations de la Principauté avec la France. C'est au 
succès de cette tâche que je consacrerai mes efforts pendant la durée 
de ma mission en faveur de laquelle je me permets de faire appel à la 
bienveillance de Votre Altesse Royale. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



QUESTION 

DE LA RECONNAISSANCE DE LA ROUMANIE. 




PARIS. 
IMPRIMERIE NATIONALE. 



QUESTION 



DE LA RECONNAISSANCE DE LA ROUMANIE. 



M, Waddington, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

à M. DE Bacodrt, Gérant de l'Agence et Consulat général de 
France à Bucharest. 



[EXTBAn.) 



Paris, le la avril 1879. 



Monsieur, les deux. Chambres du Parlement roumain viennent d'au- 
toriser la revision rartîcle 7 de la Constitution. Le Cabinet de Bu- 
charest, en prévision de ce résultat, nous avait demandé, il y a déjà 
quelque temps , si nous ne pensions pas que le moment fût venu pouir 
nous de reconnaître Tindépendance de la Roumanie. J'ai dit à M. Cal- 
limaki-Catargi que nous étions loin de méconnaître la valeur des ré- 
solutions qui allaient être prises et que nous aimions à y voir un gage 
des dispositions conciliantes du Gouvernement princier en ce qui 
touche à l'exécution de l'article xliv du Traité du i3 juillet. Les votes 
dont il s'agit n'ont encore, toutefois, qu'une valeur spéculative. Sans 
doute, on peut dire que la Constitution de la Principauté ne liera pas 
les mains désormais au Gouvernement pour Tempécher d'obéir à la vo- 
lonté des Puissances; mais il restera définir clairement dans quelle 
mesure il usera lui-même de sa liberté d'action pour émanciper les 
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Israélites et c est sur ce point qu il importe au Gouvernement roumain 
d'édifier complètement et de rassurer les Puissances. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 



M, le Comte de Montebello, Ministre de France à Londres, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



[kiteait.) 



Londres, le 17 jain 1879. 



Monsieur le Ministre , j'ai trouvé hier Lord Salisbury tout disposé à 
agir Jaccord avec nous et avec TAllemagne dans la question de la 
reconnaissance de Tindépendance de la Roumanie; il pense qu'après 
avoir tardé jusqu ici, il serait impossible de céder sans avoir obtenu 
au moins des garanties sérieuses. 

Le principal Secrétaire d'Etat croirait utile aujourd'hui qu'une dé- 
marche identique, dont seraient chargés les Agents de la France, de 
l'Allemagne et de l'Angleterre à Bucharest , fût faite auprès du Prince 
Charles, précisant d'une façon bien nette les conditions auxquelles, 
nous pourrions consentir à reconnaître l'indépendance de la PrixLci- 
pauté. Bien que ces conditions aient été, à différentes reprises déjà, 
posées au Gouvernement roumain et qu'il ne puisse les ignorer, il a 
pu, depuis quelque, temps,, se produire quelques doutes quanta la 
parfaite harmonie qui règne sur cette question entre quelques-unes 
des Puissances signataires du Traité de Berlin; une démarche qui éta- 
blirait d'une façon inooaiestable un accord que i'oa cherche à nier, 
pourrait, selon l'avis du principal Seccétaire d'État^ produire un ré- 
sultat favorable. 

Veuillez agréer, eic 

• Signé : MONTEBBLLO. 



ma^ 



. • • 



Le Ministre de Frakge à Londres, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



l TiLiQRAMMEJ) 



Londres, le a8 juin 187g. 

Lord Salisbuiy propose de demander à la Roumanie, €omme 
condition de sa reconnaissance^ l'insertion, dans la Constitution rou- 
maine, de Tarticle xnv du Traité de Berlin. Une fois le principe 
admis, les détails pourraient être réglés plus tard. 

La France, rAllemagne et TAngleterre étant tombées d'accord sur 
cette proposition. Lord Salisbury croirait utile, afin d'ôter à cette 
démarche le caractère trop absolu d'un ultimatum, de la faire par 
rinterméjiiaire de TAutriche. 

L'Allemagne a déjà accepté cette combinaison. Le principal Secré- 
taire d'Etat demandera à l'Italie de s'y associer. 

Signé : Montebello. 



M, le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



[EXTRAiT.) 



Berlin, le 28 juin 1879. 



Monsieur le Ministre, M. de Radowitz m'a annoncé que, sur l'invi- 

tation du Marquis de Salisbury, le Cabinet de Berlin avait reconnu 

* 

l'opportunité de faire une pressante démarche auprès de la Rou- 
manie au moment où les ChamW^s constituantes vont trancher la 
question de l'émancipation des Israélites. Il avait toutefois répondu à 
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Londres qu'il ne ferait aucune démarche isolée et qu il consentirait seu- 
lement à s'associer à une démarche commune à la condition qu'avec 
l'Angleterre , la France et l'Autriche-Hongrie y prendraient part. Le 
Marquis de Salisburya alors proposé dô charger l'Autriche, qui s'y dé- 
clare prête, de faire en son nom et au nom de l'Allemagne , delà France, 
de l'Angleterre et de l'Italie, une démarche en vue de réclamer la sub- 
stitution de l'article xliv du Traité de Berlin à l'article 7 de la Consti- 
tution roumaine. Le principal Secrétaire d'État de la Reine estime que 
l'acquiescement de la Roumanie à cette demande donnerait aux Puis- 
sances, dans une mesure suffisante, les satisfactions qu'elles sont en 
droit de réclamer. 

La proposition du Cabinet anglais, soumise hier matin au Gouver- 
nement allemand, a été acceptée par lui après entente avec Vienne, 
et le Prince Hohenlohe a reçu l'instruction de vous en faire part. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Saint-Vallier. 



Le Ministre des Affaires étrangères ; 
au Ministre de France à Londres. 



•(TÉLiCBAMME.) 



Paris, le 2g juin 1879. 



Nous adhérons volontiersà la proposition sur laquelle l'Allemagne et 
l'Angleterre sont tombées d'accord comme condition de la reconnais- 
sance de la Roumanie, et je vous prie de le faire savoir à Lord Salis- 
bury.. 

Signé : Waddington. 






•• • < 
• • ^ • * 

• • « 
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L*ÂMBASSÂDEUR DE Frânce à Beriin , 

au Ministre des Affairés étrangères. 

[extrait,) 

Berlin, le 5 juillet 1879. 

Monsieur le Ministre, j'ai entretenu hier M. de Radowitz de Ja 
question roumaine et de notre adhésion à la démarche commune des 
Puissances à Bucharest par l'entremise de T Au triche : il connaissait 
déjà l'adhésion de l'Italie par une communication de mon Collègue 
d'Âutriche-Hongrie. Il m'a dit toutefois que le Comte Ândràssy, ainsi 
que je vous en ai informé par le télégraphe, avait tenu à faire à Bu- 
charest une première démarche au nom de l'Autriche seule, avant 
d'accomplir celle dont il accepte d'ailleurs volontiers le mandat au 
nom des Puissances. Le Comte Andràssy tient à cette communication 
préparatoire et prie en conséquence les divers Cabinets d'attendre 
qu'il leur en ait notifié le résultat. M. de Radowitz a transmis aux 
Ambassadeurs d'Allemagne à Paris et à Londres la demande du 
Comte Andràssy avec prière d'y faire droit. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Saint-V allier. 



Le Ministre des Affaires étrangères^ 
à l'Ambassadeur de France à Berlin 



(TELiQRAMME.) 



Paris, le i5 juillet 1879. 



M. Teisserenc de Bort^me mande que le Cabinet austro-hongrois 
n'a point encore reçu de réponse à la note qu'il a remise à M. Braliano 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. — III. .3 
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et Ton ne semble pas espérer à Vienne que la demande des Puissances 
soit accueillie sans de profondes modiîtcatîoBs^ 

Signé: Waddington. 



L* Ambassadeur de Frange à Berlin, 

au Ministre d£s AfiOsiires étrangères. 



(«zrjuzr.) 



Berlio^ le 7 juilkt 1.879. 

Monsieur Je Ministre , ainsi que je vîeBS Javoir Thonneur de vous 
en informer parle télégraphe, M.Liteano, Agent deRonmanî&à Berlin, 
qui avait été appelé à Bucharesf la semaine dernière par son Gourer- 
nement, est arrivé'ce matin, et s*est aussitôt rendu chez M. deRadowite 
à qui il a remis une proposition en vue de résoudre la question 
Israélite. M. Liteano n'a pas caché que la démarche dont il était 
chargé avait été provoquée par la note autrichienne, qui aTait causé 
beaucoup d'émotion à Bucharest. 

M. de Radowitz a pris la proposition ad référendum et a promis 
qu elle serait examinée, mais en déclarant à M. Liteano qu'en aucun 
cas le Cabinet de Berlin n'y répondrait avant de connaître notre 
opinion, et qu'afin d'éviter toute perte de temps, il l'engageait à 
m'apporter immédiatement la proposition roumaine. L'Agent roumain 
s'est aussitôt conformé à cette invitation et ma remis la proposition 
que je m'empresse de vous faire parvenir. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Saint-V allier. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU ^ JtnLLET 1879. 

Suppression de Tarticle 7 de la Ctmstitntion roumaine. 
Emancipation immédiate des juifs qui appartiennent aux catégories sui- 
vantes : 

1® Ceux qui ont servi sous les drapeaux; 

21® Ceux qui, élevés dans les écoles roumaines, ont obtenu des diplômes; 

3^ Ceux gui ont fondé im établissement industriel-; 

k"" deux qui ont fait des donations aux établissements de JbienEEÛsaiice cm 
autres ; 

5^ Ceux qui ont écrit ou traduit im ouvrage en langue roumaine. 

Les autres auraient comme tous les étrangers accès à ia naturalisation. 

En ce qui concerne les droits civils, les nationaux des Puissances seraient 
traités, sans distinction de croyances religieuses, siu* un pied de parfaite 
égdité. 

Le droit d'acquérir des propriétés rurales serait rattaché aux droits poli- 
tiques. 11 ne pourra être exercé que par ceux qui seront actuellement éman- 
cipés ou qui obtiendraient la naturalisation. 

Cette disposition n'atteindrait pas les droits acquis. 



Le Ministre des Affaires étrangères, 
à r Ambassadeur de FraDce à Berlin. 

[riLiGRAMME.) 

Paris» Je i4 juillet 1879. 

Il me revient que les perplexités du Gouvernemoit roumani seraient 
grandes en présence de rattitnde des C1iaiiil)res et qne Ton se deman- 
derait À Bucharest s il ne conviendrait pas de les proroger pour trois 
mois afin de laisser aux esprits le temps de se caimer, Pent-étre une 
information semblable est-elle paiTenue au Gouvernement allemand; 
je désirerai^ savoir comment il Ten visage. 

Signé : Waddington. 



s. 
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L* Ambassadeur DE Frange à Berlin, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



{TÉLiGBAMME. BXTRAJT.) 



Berlin f le 1 5 juillet 1879. 



L'Agent roumain n*a fait à Berlin aucune ouverture dans le sens 
d'un ajournement des Chambres; il a, au contraire, informé M, de 

m 

Radowitz que le Ministre des Finances de Roumanie, M. Stourdza, 
arrivé ici ce matin pour traiter l'affaire des chemins de fer, était 
également chargé de propositions sur la question de l'émancipation 
des israélites. 

Signé : Saint-V ALLIER* 



L'Ambassadeur de France à Berlin, * 
au Ministre des Affaires étrangères. 

[TiLiGRAMMË, ËlTnAtT.) 



Berlin, le 18 juillet 1879. 

M. Stourdza vient de me remettre, pour qu'elles vous soient sou- 
mises, des propositions confidentielles comprenant, d'une part, la 
substitution du principe libéral du Traité de Berlin au second para- 
graphe de l'article 7 de la Constitution , et , de l'autre , une loi à voter 
simultanément pour en régler l'application. Je vous enverrai demain cet 
avant-projet. 

Signé : Saint- V allier. 
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L'Ambassadeur de France à Berlin , 

au Ministre des Affaires étrangères 



[ElTBAiT.) 



Berlin , le 19 juillet 187g. 

Monsieur le Ministre, je vous ai fait connaître hier par le télégraphe 
la substance des propositions de M. Stourdza et les points principaux 
des entretiens prolongés que je venais d'avoir avec le Ministre des 
Finances en Roumanie et avec M. de Radowitz. Je m'empresse de 
compléter ce premier compte rendu et de vous envoyer le texte des 
nouvelles propositions roumaines. 

M. Stourdza est venu me voir deux fois, quelques instants avant 
l'heure de mon rendez-vous avec M. de Radowitz qu'il venait lui-même 
de quitter, puis de nouveau dans la soirée accompagné du Conseiller 
d'État Galendero et de l'Agent de Roumanie. 

Nous n'avons pu échanger que peu de mots dans notre première en- 
trevue ; mais M. Stourdza m'a prié de faire un pressant appel à votre 
esprit de modération et aux sentiments toujours si bienveillants de la 
France envers les Roumains ; il m'a affirmé que ses Collègues et lui 
n'avaient qu'un désir, satisfaire les Puissances et rentrer en grâce au- 
près d'elles ; le Ministère était fermement résolu à nous présenter un 
projet acceptable; il nous conjurait de ne pas rendre la tâche impos- 
sible en nous montrant trop exigeants. 

J'ai demandé à M. Stourdza comment il se faisait qu'il insistât si vi- 
vement sur la nécessité de résoudre promptement la question en pro- 
fitant d'une heure qui lui semblait favorable, tandis que des Agents 
roumains avaient parlé d'un ajournement à trois mois : • C'est une 
manœuvre de la droite, a-t-il répliqué avec vivacité, manœuvre dont 
certains de nos Agents ont été les dupes ; c'est une ruse des adversaires 
de la conciliation qui connaissent bien l'état du pays et qui savent 
qu'aujourd'hui on peut donner au moins en partie satisfaction aux 
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Puissances, tandis que, dans trois mois, il ne serait plus possible de rien 
obtenir; l'agitation va en augmentant et ne ferait que saccroitre k la 
faveur d un délai ; nous repoussons tout ajournement et nous sup- 
plions les Puissances amies, la France surtout, notre généreuse pro- 
tectrice au Congrès de Berlin , de nous aider à résoudre immédiate- 
ment la difficulté. » 

En me quittant M. Stourdza m'a demandé la permission de revenir 
chez moi le soir , après que j'aurais vu M. de Radowitz , pour m'apporter 
les propositions qu'il avait soumises le matin au Ministre allemand et 
dont celui-ci iai a[vait dit qu ii voulait avant tonte réponse s'entretenir 
avec moi. 

J'ai trouvé M. de Radowitz a^sez disposé à prendre en sérieese 
considération les offres de M. Stourdza, Évidemment, m'a^t-ii dit, les 
premières propositions de M. Liteano étaient insuffisantes; M. Stourdza 
l'a compris et il a admis que tout d'abord la dignité des Puissances 
exigeait que le principe proclamé par le Traité de Berlin fût solennel- 
lement recoonu par le Gouvernement roumain et inséré dans la Cons- 
titution du pays. Si l'article xltv du Traité avait pu être simplement 
substitué à l'article 7 de la Constitution , la solution aurait été simple ; 
malheureusement, on ne pouvait espérer qu'il fût a<^epté par les 
Chambres roumaines et les populations dles-mêmes n'y souscriraient 
pas; d'ailleurs il faudrait nécessairement en modifier la rédaction, 
car textuellem ent, il ne pourrait figurer dans une Constitution , plusieurs 
dispositofls ayant trait auK étran^rs et étant plutôt du domaine des 
Traités. Il est donc nécessaire de chercher une formule contenant en 
d'autres termes le principe et les cooditions qui se trouvent à larticie 
xLiv ; or, M. Stourdza en propose une et il affirme que la rédaction qu'il 
indique : jouissance et exercice des droits civiîs et politi(jnes, embrasse dans 
ses termes généraux les diverses prescriptions énumérées à l'article xliv. 
C'est une question à peser et le Gouvernement allemand désire que 
vous l'examiniez avec soin comme il le fait lui-même; le reste de 
l'article proposé suivrait cette première phrase et serait substitué au 
texte actuel de l'article 7 de la Constitution. 

Le nouvel article constilutionnel proposé par M. Stourdza , première 
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annexe ci-jointe^ doit^ pour être acceptable, au sens de M. de RadowitZt 
être complété par une loi d'ex/écutk» qui devra être votée simaltané- 
ment par les mêmes Chambres constituantes. 

M. Stourdza a suggéré sur le second poiot un avant-projet que vous 
trouverezàlasecondeannexe; c est la reproduction, sauf deux extensions 
importantes, des premières propositions de M. Liteano. M. deRadowitz 
croit qu il y a lieu d y faire introduire quelques autres concessions; mais 
c est à sesyeux une base acceptable, la reconnaissance préalable du prin- 
cipe du Traité de Berlin et son insertion dans la Constitution permettant 
de se contenter de conditions qui semblaient absolument insuffisantes 
lonqu elles étaient présentées isolément, avant que satisfaction ne fût 
donnée à la dignité des Puissances; dans tous les cas, elles offrent un 
terrain d^entente. 

11 me reste à vous rendre compte , pour compléter cette dépêche y 
de la seconde visite de M. Stourdza et de Texamen auquel nous nous 
sommes livrés ensemble de ses propositions. 

11 m'a fait d*abord remarquer deux extensions considérables intro- 
duites par lui au projet Liteano. En indiquant dans la première caté- 
gorie ceux qui ont satisfait aux exigences de la loi militaire ou servi 
sous les drapeaux, on comprend tous les hommes qui ont pris part au 
tirage, ou servi dansfarméc comme volontaires, c est-à-dire une nota- 
ble partie de la jeunesse sédentaire d'un pays où le service militaire 
étant obligatoire, les seuls israélites qui s y soient dérobés sont ceux qui 
ont pu exhiber des patentes de protection étrangère. 

Dans la seconde catégorie il a ajouté aux jeunes gens pourvus de 
diplômes de baccalauréat ou de certificat d'études, ceux qui ont suivi 
les cinq premières classes, c est-à-dire les classes de l'instruction pri- 
maire , des gymnases et des lycées ; il croit avoir ainsi visé toutes les 
jeunes générations vraiment désireuses d'appartenir à la nationalité 
roumaine. 

M- Stourdza s'est ensuite attaché à justifier e^T^^^ ^^ ^^* désigna- 
tions faites dans les trois autres catégories; puis il evenu sur les 
considérations qu'il m'avait exposées le matin et que j «. résumées plus 
haut; enfin il s'est attaché à répondre à ma principale objection , celle 
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portant sur les conditions dans lesquelles la naturalisation pourrait être 
accordée aux individus non compris dans les catégories. 

Je lui ai déclaré, en effet, qu'il ne nous serait pas possible d'ap- 
prouver un projet semblable à celui dont les Chambres roumaines 
étaient saisies et qui rendait entièrement illusoires et même impossi- 
bles des naturalisations en nombre suffisant, puisqu'elles ne pourraient 
être obtenues que dix années après avoir été demandées et qu elles ne 
seraient accordées qu'individuellement par le pouvoir législatif à la 
majorité des deux tiers des suffrages. Le délai de dix ans était inadmis- 
sible; celui de trois ans, comme en France, serait déjà excessif puisqu'il 
devrait être appliqué à des hommes résidant, pour la plupart, depuis 
longtemps sur te sol roumain. Il était de plus nécessaire que le droit 
d'accorder la naturalisation fût laissé, comme dans la plupart des pays 
européens, au Pouvoir exécutif et non plus subordonné aux lenteurs 
inévitables des formalités législatives; si les Chambres devaient conti- 
nuer à en connaître, il faudrait du moins leur présenter les demandes 
par catégories et non isolément par individus. 

M. Stourdza n'a pas contesté mes observations et s'est déclaré prêta 
rechercher un moyen de faciliter, pour les Israélites, l'obtention delà 
naturalisation roumaine. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé: Saint-Valier. 



AMNEIE N"" 1 X LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU I9 JUILLET 187g. 

Rédaction à substituer à Tartiele 7 de la Constitution roumaine : 

La religion n'est pas un empêchement à la jouissance et à Texercice des 
droits civils et politiques. 

Des lois spéciales détermineront Tapplication de ce principe. 

Le droit d'acheter des propriétés rurales est rattaché aux droits politiques. 

Les droits acquis en vertu des lois antérieures sont maintenus et respectés. 

La qualité de Roumain s'acquiert par la disposition de l'article 1 6 du Code 
civil, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par les lois en 
général. 
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ANNEXE N° 2 X LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU IQ JUILLET 187g. 



LOI ANNEXE 



À VOTER SIMULTANÉMENT. 



En vertu de Tarticle 7, alinéa 2, de la Constitution, sont admis à jouii* im* 
médiatement des droits civils et politiques ceux qui, nés et élevés en Rou- 
manie, ont satisfait aux exigences de la loi militaire ou servi sous les drapeaux, 
ont obtenu en Roumanie des diplômes de baccalauréat ou d'université et ceux 
qui ont suivi les cinq premières classes des gymnases et des lycées , ont fait 
des donations à r£tat,aux établissements de bienfaisance ou d'instruction, ont 
publié des ouvrages en langue roumaine, ont établi des fabriques à Texception 
des établissements d*eau-de-vie. 



Le Gérant de l'Agence et Consulat général de France à 
Bucharest , 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(SlTRAiT,) 



Bucharest, le 27 juillet 1879. 

Monsieur le Ministre, le nouveau Ministre des Affaires étrangères, 
M. Boëresco, vient d'adresser une circulaire aux Agents de Roumanie 
à l'étranger; j'ai l'honneur d'en envoyer ci-joint copie à Votre Excel- 
lence. 



Veuillez agréer, etc. 



Sîgné : F. de Bacourt. 



DOGCMKIITS DIPLOMATIQI7I9. — U. 
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ANNEXE X LA DEPECHE DE BUCHAREST EN DATE DU 27 JUILLET 1879. 



Circulaire adressée par M. Boêresco, Ministre des Affaires étrangères de 
Roumanie, aux Agents de la Principauté à l'étranger. 

Bucharest, le i3/25 juillet 1879. 

Monsieur, à la suite de la démission du Cabinet précédent. Son AltessCi. 
Royale a bien voidu confier Tadministration du pays à un Ministère de fusion 
dont j'ai eu l'honneur de vous faire connaître la nomination par mes dépèches 
antérieures. 

Il est de mqn devoir de vous expliquer en quelques mots sa politique et le 
but qu'il se propose d'atteindre. 

Cette politique de même qiie ce but se trouvent consignés dans le pro- 
gramme que le nouveau Ministère a lu devant les Chambres le 1 1/28 de ce 
mois et se résument dans ce passage : 

Notre Gouvernement croit répondre aux exigences de la Diplomatie euro- 
péenne de même qu'aux préoccupations légitimes du pays, quand, tout en 
reconnaissant le principe de l'égalité religieuse et de la liberté des cultes, il 
admettra et il soutiendra en ce qui le concerne la revision de l'article 7, et par 
rapport à nos intérêts intérieurs , une solution basée sur le principe de la natu- 
ralisation individuelle qui exclut toute catégorie, ainsi que sur des restrictions 
spéciales pour l'acquisition des propriétés rurales. 

C'est donc la revision de l'article 7 , conformément à l'article xliv du Traité de 
Beriin,que le Gouvernement actuel se propose de réaliser. C'est là le but prin- 
cipal et presque exclusif, pour le moment, qu'il se propose de poursuivre. 

Son programmie est précis et sans équivoque. La revision de l'article 7 
touche deux ordres de rapports différents : des rapports dan ordre international 
qui résultent du Traité de Berlin et qui embrassent les principes généraux 
de la civilisation moderne , et des rapports d'un -ordre purement intérieur qui 
résultent seulement des intérêts nationaux et économiques de la nation rou- 
maine. 

En ce qui concerne les premiers rapports, le Gouvernement n'a fait, par 
son programme, que répéter l'engagement que la nation a pris, d'une manière 
expresse et solennelle, de se conformer au Traité de Berlin; en ce qui le con- 
cerne il ne peut que s'obliger d'exécuter cette volonté sans détour, avec fran- 
chise et loyauté. Aussi nous sommes-nous empressés de déclarer aux Chambres , 
par notre programme, que le principe contenu dans l'article xliv du Traité, 
nous le ferons entrer dans notre droit public, ce qui veut dire que nous le 
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ferons inscrire dans notre Constitution, lors de la revision de Tarticle 7, sous 

cette forme que nous avons même tenu de préciser, que la différence de reli- 
gion ne pourra constituer un obstacle pour l'acquisition et la jouissance des 
droits civils et politiques. 

De rinsertion de ce principe de droit public général dans notre Constitu- 
tion il en résultera : (a) que tout Roumain , à quelque croyance ou confession 
religieuse qu'il appartienne , aura les mêmes droits et sera soumis aux mêmes 
devoirs; il n'y aura donc aucune exclusion, aucune incapacité, prescrite par 
une loi quelconque , qui serait admise contre un citoyen roumain ou u"n simpl 
sujet roumain à cause de sa religion : (6) que tous les étrangers, sans dis- 
tinction de nationalité et sans distinction de religion, seront 'traités en Rou- 
manie sur le pied de la plus parfaite égalité, sauf bien entendu les avantages qui 
seront donnés à certains étrangers par des Traités spéciaux. 

Toutes ces conséquences d'un principe inscrit dans la Constitution seront 
appliquées seulement par des lois organiques postérieures et entraîneront la 
modification indispensable des lois oi^aniques existantes qui contiendraient 
quelques dispositions contraires à ce principe. 

Quant à la liberté et à la pratique extérieiure de tous les cultes, sans dis- 
tinction, elle existe déjà inscrite dans notre Constitution (art. 3i); aucune 
loi existante ne contient une disposition qui lui soit contraire. 

Vous voyez. Monsieur, que par sa déclaration catégorique devant les Cham- 
bres, le Gouvernement croit avoir fait cesser à l'extérieur tout doute à cet 
égard. Du reste, personne en Roumanie ne conteste l'introduction dans notre 
droit public du principe mentionné. 

Il me reste à vous parler des rapports d'un ordre purement intérieur qui 
touchent nos intérêts nationaux et économiques. 

Nous avons dit dans notre programme que nous entendons, sous ce rap-» 
port, exécuter la revision de l'article 7, en nous basant sur le principe de la 
naturalisation individuelle qui exclut toute catégorie et sxu* des restrictions 
spéciales concernant l'acquisition des propriétés rurales. 

Pourrait-il y avoir quelque chose d'anormal ou de contraire au principe de 
droit public international, prescrit par l'article xliv du Traité dans cette solu- 
tion, dans cette modalité de reviser l'article 7P Absolument rien. 

La naturalisation est mie disposition de droit privé intérieur qui ne regarde 
que l'avenir; elle s'applique à tous les étrangers, à tous ceux qui ne sont pas 
citoyens roumains sans distinction de croyances religieuses. Par conséquent, 
les étrangers chrétiens, juifs ou musulmans peuvent dorénavant, et contrai- 
rement à ce que disaient déjà l'article 7 et nos lois antérieures, obtenir la na- 
turalisation. 

Ce principe nouveau sera inscrit dans notre Constitution et par conséquent, 
il sera en parfait accord avec l'autre principe adopté, que la différence de reli- 
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gion ne pourra plus créer aucune incapacité pour Tacquisition ou la jouissance 
des droits. 

11 resterait seulement que ce principe, inscrit dans notre pacte fondamental 
comme une énonciation, soit ensuite appliqué et réglementé par une loi 
spéciale sur la naturalisation. 

Mais, dirait-on, pourquoi ajouter le mot « individuelle » après le mot natu- 
ralisation.^ La réponse en est bien simple : parce que la naturalisation n^est 
jamais collective, à moins qu'il ne s'agisse d'annexion, et encore, dans ce cas, 
c'est en vertu d'un autre principe que les sujets annexés s'assimilent aux 
citoyens de l'Etat conquérant. 

Pourquoi, pourrait-on encore objecter, a-t-on ajouté la phrase usans caté-- 
gories aucunes ^ » Parce que, pourrions-nous répondre, ces catégories seraient 
absolument inutiles dans ce cas. Une fois que la loi ne commande que pour 
l'avenir, une fois que toute naturalisation ne peut être qu'individuelle et nulle- 
ment collective, pourquoi admettre qu'une naturalisation pourrait aussi se 
faire par catégories d'hommes quand ces catégories ne seraient que des 
collectivités ? 

Mais alors, nous répondrait-on, tous les juifs en Roumanie seraient et 
resteraient étrangers.^ Cette objection n'est fondée qu'en partie. 

Tous les juifs ne sont pas sujets étrangers en Roumanie, mais la plupart 
le sont. Mais aucun juif, à aucune époque de notre histoire, n'a été citoyen 
roumain. La préoccupation actuelle de l'Europe le prouve; la Convention de 
Paris de i858, article xlvi, le prouve; toutes nos lois, nos us et coutumes, 
tous les faits anciens et nouveaux le prouvent. Les juifs, qui n'étaient pas 
sujets étrangers en Roumanie, étaient implicitement sujets roumains, ayant 
l'exercice des droits civils avec certaines restrictions, mais n'ayant jamais la 
jouissance des droits politiques. C'est de cette manière que s'explique le fait , 
' que les juifs, tout en étant sujets aux impôts et au service de l'armée, n'étaient 
point citoyens roumains. 

C'est là l'état de choses existant chez nous à l'égard des juifs que les signa- 
taires du Traité de Berlin désireraient voir changer. Nous le désirons aussi 
franchement et loyalement et toute la nation avec nous. Mais de quelle manière.^ 

C'est là la grande question du jour en Roumanie, qui agite les esprits, qui 
trouble les consciences et qui, s'aggravant tous les jours, nous menace de 
conséquences fâcheuses, désastreuses peut-être pour nous comme pour les 
juifs. Qu'y a-t-il à faire .^ 

Nous l'avons dit, un état de choses existe, il faut substituer xm autre à sa 
place. 

Dans ce nouvel état de choses, il faut avoir en vue les effets du principe 
contenu dans l'article xliv du Traité qu'il produira pour l'avenir et ses effets 
rétroactifs pour le passé. 
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Le principe en lui-même , contenu dans cet article xliv, est et sera admis 
par la nation roumaine, nous le déclarons formellement. 11 ne s'agirait donc 
que de son exécution qui ne saurait se faire, les grandes Puissances voudront 
bien le comprendre, que dans la limite du possible. 

Pour l'avenir les effets de ce principe admis seront absolus: tout étranger 
juif ou autre sera admis à la naturalisation, conformément à la loi civile, sans 
distinction de religion. 

Il n'en est pas de même de ses effets rétroactifs pour le passé. Les juifs 
aujourd'hui existants en Roumanie n'ont jamais été, répétons-le, citoyens 
roumains. Comment les déclarer tels en un seul jour. ^ Comment admettre que 
la Valachie, la Moldavie surtout, qui est envahie par plus de 3oo,ooo juifs, 
soit tout d'un coup submergée par une population de i5o,6oo nouveaux 
citoyens, incultes, fanatiques, ayant une autre langue, une autre religion, 
d'autres mœurs, d'autres sentiments, et que les indigènes ont toujours consi- 
dérés comme étrangers, comme le sont du reste considérés ces mêmes 
juifs ? 

Ce serait porter un coup terrible à tous les intérêts économiques du pays; 
ce serait aiguillonner son sentiment de conservation ; ce serait troubler les 
consciences et exaspérer les plus timorés; ce serait, à coup sûr, pousser les 
habitants au désespoir, à la révolte, à Dieu sait quels autres malheurs I 

Le Gouvernement actuel ne pourrait jamais prendre sur lui une pareille 
responsabilité et nous pensons qu'aucun autre Gouvernement ne pouvait le 
faire. 

Voilà pourquoi. Monsieur, je vous ai dit que l'exécution de l'article xliv, en 
ce qui concerne nos intérêts intérieurs, ne doit se faire, surtout au point de 
vue de son effet rétroactif, que dans la limite du possible. 

• Quel serait ce possible? C'est là une question difficile et compliquée à la- 
quelle on ne peut pas répondre facilement. 

Pendant le délai d'un mois que nous avons pris pour étudier l'état de 
choses actuel, nous chercherons aussi cette limite du possible. Nous verrons 
si, tout en maintenant le principe de la solution, basé sur la naturalisation 
individuelle, nous pourrions en même temps, pour consacrer le principe de 
l'égalité rehgieuse, faire voter des listes nominales contenant les noms de ceux 
d'entre les juifs, sujets roumains, qui se seraient assez assimilés avec les 
nationaux pour les déclarer, immédiatement et sans stage, citoyens roumains. 

Mais je le répète, nous devons réfléchir encore sur cette question. Tout ce 
que je puis vous assurer c'est que le Gouvernement de Son Altesse Royale le 
Prince est décidé de trouver en même temps un moyen pour donner un effet 
rétroactif à la loi nouvelle sur l'article 7, afin de consacrer par une application 
immédiate le principe nouveau qui serait introduit dans l'article 7. 

Quant aux restrictions que nous admettons en ce qui concerne l'acquisition 
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des propriétés rurales, on comprendrait facilement que cette question ne 
touche à aucun principe d^ordre extérieur. Elle ne provoquerait que des 
mesures conservatrices en accord avec nos institutions politiques. 

A la suite de tout ce qui précède, vous avez pu comprendre, Monsieur, la 
nécessité où le nouveau Gouvernement se trouvait, de proroger pour une 
courte durée la session des Chambres. Nous ne pourrions pas risquer une dis- 
cussion si importante, la solution d'une question si grave à Textérieur et si 
dangereuse à l'intérieur, sans bien connaître notre terrain, sans bien nous 
préparer. 

Veuillez donner des explications dans ce sens, sur notre politique et sur 
notre but, au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité, et vous pouvez 
laisser copie de cette dépêche si on vous en fait la demande. 

Agréez, etc. 

Signé: Boëresgo. 



Le .GÉRANT DE L Agence et Consulat général de France à 
Bucharest, 

au Ministre des Affaires étraogères. 



( TÉLÉGRAMME.) 



Bucharest, le 28 juillet 1879. 



M. Boêresco a rintention de soumettre aux Puissances un projet 

de solution pour l'article xliv du Traité de Berlin. 

Il compte se rendre, à cet effet, à Vienne, Berlin, Paris, Londres et 

Pétersbourg. 

* Signé: F. de Bacourt. 



Le Ministre des Affaires étrangères, 

au Gérant de T Agence et Consulat général de France à 
Bucharest. 

(télégràmmb,) 

Paris, le 6 août 187g. 

Voici les bases qui ont été convenues à Berlin entre MM. de Ra- 
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dowitz et Stourdza pour le règlement de la question des israélites de 
Roumanie. 

1"* Insertion du principe de Tarticle xliv dû Traité de Beriin à la 
place de Tarticle 7 de la Constitution, mais avec la substitution des 
mots : jouissance et exercice des droits civils et politiques, à la place de 
ceux: à^ accjuisition et de jouissance proposés par le Gouvernement rou- 
main, qui sont moins précis et se prêteraient aux échappatoires. 

2® Vote simultané d*une loi portant application . du principe aux 
cinq catégories suivantes : 

Ceux qui , nés et élevés en Roumanie , 

Ont satisfait aux exigences de la loi militaire ou servi sous les dra- 
peaux; 

Obtenu en Roumanie des diplômes de baccalauréat ou d'université, 
et ceux qui ont suivi les cinq premières classes des gymnases et des 
lycées; 

Fait des donations à l'Etat, aux établissements de bienfaisance ou 
d'instruction ; 

Publié des ouvrages en langue roumaine; 

Établi des fabriques à l'exception des établissements d'eau-de-vie. 

En outre M- de Radowitz recommande l'adjonction de deux autres 
catégories auxquelles M. Stourdza fait des objections et qu'il n'a prises 
qiiad référendum; elles sont indiquées coionmeil suit: 

Ceux qui possèdent des immeubles urbains ayant un revenu foncier 
de 100 ducats minimum, somme correspondante au cens réclamé 
pour le droit d'élection au deuxième collège, conformément à l'ar- 
ticle 60 de la Constitution roumaine; 

'Ceux qui, étant commerçants ou industriels, payent comme impôt 
direct à l'État 80 piastres, somme correspondante au cens réclamé pour 
être électeur au troisième collège , conformément à l'article 61 de la 
Constitution roumaine. 

Ces catégories seraient complétées par un certain nombre de natu- 
ralisations individuelles. 

S"" Enfin, modification de l'article 16 du Code civil sur les conditions 
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imposées à la naturalisation. M. Stourdza a proposé d'abaisser de dix 
à deux, ou même à un an, le stage pour les juifs nés en Roumanie ou 
ayant élu dans ce pays un domicile définitif attesté par un long séjour. 

L'Agent d'Allemagne a reçu l'ordre d'appuyer ces propositions , qui, 
je le répète, sont considérées à Berlin comme un minimum, et je vous 
prie de joindre vos efforts aux siens. 

J'ai lieu de penser que l'Agent d'Angleterre et le Ministre d'Autrichef 
recevront des instructions semblables. 

Signé : Waddington. 



M. le Comle de Cancladx, Chargé d'affaires de France à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



• 

( TÂLiGRAMMB.) 



Berlin, le 9 août 1879. 



M. Boëresco, arrivé aujourd'hui, est venu me voir en sortant 
de chez M. de Radowitz: il m'a déclaré accepter les principes généraux 
sur lesquels on est tombé d'accord ici avec M. Stourdza, mais avec 
cette différence que, repoussant l'idée des catégories, il propose des 
listes personnelles , votées comme annexes à la loi , et comprenant , 
selon lui, les mêmes individus qui auraient été naturalisés par les caté- 
gories : il s'appuie sur ce que , par ce mode de procéder, il lui serait 
moins difficile d'obtenir le vote parlementaire. 

Je vous envoie par la poste le programme qu'il m'a remis et qui 
résume ses propositions. 

Signé : Canclaux. 
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Le Chargé d'affaires de France à Berlin , 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le g août 187g. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'an- 
noncer par le télégraphe, M. Boëresco est venu me voir en sortant de 
chez M. de.Radowitz. 

Il reconnaît la nécessité d'insérer dans la Constitution le principe de 
l'article xliv du Traité de Berlin , et de mettre ce principe en vigueur 
aussitôt que possible; mais tout en acceptant jusqu'à un certainpoint, 
dans leur esprit, les bases sur lesquelles le Gouvernement allemand 
était tombé d'accord ici avec M. Stourdza, il déclare impossible de pro- 
céder par catégories, et affirme qu'il ne pourra obtenir un vole favo- 
rable du Parlement, si l'on s'en tient à ce mode. Il propose, comme 
devant amener le même résultat, de présenter aux Chambres une loi 
constitutionnelle consacrant les principes et, en même temps, leur 
application immédiate au moyen de listes qui y seraient annexées et 
qui, dressées par les soins du Ministère, comprendraient un grand 
nombre de noms. En outre, il élaborerait en ce moment une nouvelle 
loi générale sur la naturalisation , améliorant sensiblement celle qui est 
actuellement en vigueur, mais qui, dans ses idées , cependant , oblige- 
rait encore à un stage assez long, cinq ans au minimum, chaque natu- 
ralisation individuelle devant toujours être soumise au vote du pouvoir 
législatif. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Roumanie m'a remis, à l'ap- 
pui de ce qu'il venait de me dire, une note résumant ses nouvelles pro- 
positions : l'heure avancée ne me permet pas de l'analyser, et je ne puis 
qu'en envoyer ci-joint une copie à Votre Excellence. 

Je me suis d'ailleurs borné à écouter, sans émettre aucun avis 
sur ces nouvelles propositions. Aussitôt que je saurai comment elles 
ont été accueillies par le Gouvernement allemand, je ne manquerai 
pas de vous le faire savoir; mais dès à présent, je puis vous dire que, 
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d'après M. Boëresco lui-même, son entrevue avec M. de Radowitz a été 
courte, et que celui-ci n'a fait qu entendre ses observations sans y 
répondre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Cancladx- 



ANNEXE A LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU Q A06t 1879. ' 

Note remise le 9 août par M. Boëresco, Ministre des Affaires étrangères de 
Roumanie, au Chargé d'affaires de France à Berlin : 

La distinction de croyances religieuses ne constituera pour personne en 
Roumanie un obstacle k l'acquisition et à la jouissance des droits dvib et 
politiques. 

Tout étranger, à quelque religion qu'il appartienne, pourra obtenir la qua- 
lité de citoyen roumain par une loi spéciale et individuelle, après un stage de 
dix ans, et conformément à la loi sur la naturalisation. 

Cette loi déterminera les cas d'exemption de stage. 

Mais il sera inscrit dans la Constitution que ceux qui sont nés et élevés en 
Roumanie jusqu'à leur majorité, et qui n'auront jamais joui d'une protection 
étrangère, pourront obtenir la naturalisation avec dispense de stage. 

Les habitants qui se trouveraient dans la Dobroudja, comme sujets otto- 
mans au moment de l'annexion de cette Province à la Roumanie , seront con- 
sidérés comme Roumains et traités sur le pied de la plus parfaite égalité, sans 
distinction d'origine ou de religion. 

Les restrictions en ce qui concerne le droit des étrangers d'acquérir des 
propriétés rurales ne seront point applicables à la Dobroudja. 

Le droit d'acquérir des propriétés rurales en Roumanie sera rattaché aux 
droits politiques, en respectant toutefois les droits des étrangers qui auraient 
acquis de ces biens en vertu des lois antérieures. 

Par un effet rétroactif de la loi sur la revision de Tarticle 7, il sera dit dans 
cette loi que ceux des israéiites,^ actuellement sujets roumains, qui auraient 
en leur faveur la présomption de l'assimilation à la suite de différentes qua- 
lités qu'ils posséderaient, seront inscrits sur des listes indiquant leurs noms 
et leurs qualités, votés et reconnus comme citoyens roumains, en même 
temps que la loi sur la revision de l'article 7 . 
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Le Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TAmiral Pothu ad , Ambassadeur de France à Londres. 

[EXTRAiT,] 

Paris, le 16 août 1879. 

Monsieur l'Amiral, M. Boëresco, que le Gouvernement roumain a 
chargé d'exposer de nouveau à différents Gouvernements de l'Europe 
ses vues dans la question israélite , a eu, pendant son récent séjour à 
Berlin, un entretien à ce sujet avec le Chargé d'affaires de France, et 
M. de Canclaux m'en a rendu compte dans une dépêche dont j'ai l'hon- 
neur de vous adresser la copie ci-annexée. Je joins à cet envoi une note 
que M. Boëresco a laissée entre les mains de notre Agent et où sont 
formulées de nouvelles propositions du Cabinet de Bucharest. 

Le Ministre des Finances de Roumanie, M. Stourdza, se trouvant 
il y a quelques semaines à Berlin , avait admis dans ses conversations 
des concessions moins restreintes qui nous ont paru, comme au Ca- 
binet allemand, pouvoir servir de point de départ à une entente. Nous 
sommes d'avis de nous en tenir à ces propositions que j'ai résumées 
dans mon télégramme du 6 août à notre Agent à Bucharest. Au 
surplus, M. Boëresco, qui s'est rendu de Berlin à Saint-Pétersbourg, 
devant venir prochainement à Paris, j'attends son arrivée pour pren- 
dre à ce sujet un parti définitif et j'aurai l'honneur de vous faire con- 
naître le résultat de mes entretiens avec lui. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères, 

au Gérant de l'Agence et Consulat général de France à 
Bucharest. 

[télégramme.) 

Paris, le 7 septembre 1879. 

La proposition de M. Boëresco, qui se réduisait en définitive à offrir 

4. 
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la naturalisation par listes nominatives d'un certain nombre d'israé- 
lites étrangers ou considérés comme tels a été repoussée à Berlin 
comme însufFisante. Lord Salisbury a refusé de son côté d'admettre 
la discussion dans ces termes. Quant à moi, j'ai déclaré à M. Boëresco 
qu'ayant accepté les catégories discutées par M. Stourdza avec la Chan- 
cellerio allemande et arrêtées de commun accord à Berlin , je ne croyais 
pas pouvoir me prêter actuellement à aucune concession nouvelle. 

Signé t AVaddington 



Le Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmbassadeur de France à Londres. 



(extrait.) 



Paris, Je 16 septembre 1879. 



Monsieur l'Amiral, ma dépêche du 16 août dernier vous a fait 
connaître les propositions nouvelles que M. Boëresco avait pour mis- 
sion de soumettre aux différents Gouvernements de l'Europe dans 
l'affaire des israélites roumains, au nom du Cabinet dont il est 
Membre. Je vous informais en même temps de l'impression peu favo- 
rable produite sur nous par ces ouvertures. 

Depuis lors, M. Boëresco est venu en France et, durant son séjour 
dans ce pays, je l'ai vu deux fois. Les explications personnelles n'ont eu 
en aucune façon pour effet de modifier mon appréciation première. 
Je lui ai dit que, suivant mon opinion, le moyen le plus sûr de 
remplir la condition mise par l'Europe à la reconnaissance défi- 
nitive de l'indépendance de la Roumanie, serait d'adopter une dispo- 
sition légale qui fît passer dans la réalité des faits le principe d'éga- 
lité civile et politique entre tous les Roumains, sans distinction de 
religion, qui avait été posé par le Congrès de Berlin, et que lui-même 
sei disait prêt à consacrer par une déclaration théorique. Je lui ai 
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suggéré un chaqgement de rédaction qui, en modifiant légèrement 
les termes du second paragraphe de son projet, aurait assuré le béné- 
fice de l'égalité effective aux israélites nés et élevés j usqu'à leur majo- 
rité en Roumanie, et n'ayant jamais été placés sous une protection 
étrangère. JTavais ainsi en vue la classe des israélites que le Cabinet de 
Londres, lors des premières discussions à ce sujet, qualifiait très juste- 
ment d'indigènes, et qu'il distinguait delà catégorie beaucoup plus 
nombreuse des juifs immigrés en territoire roumain, mais àpparte- 
nanten droit à une «souveraineté étrangère. 

Bien qu'il s'agît d'un élément peu redoutable par le nombre et déjà 
assimilé en réalité atfx populations roumaines des rites chrétiens, par 
une cohabitation prolongée et par une fixité héréditaire sur le sol de la 
Principauté, M. Boëresco m'a déclaré qu'une admission semblable dé- 
passerait de beaucoup la limite des concessions qu'il était chargé 
d'offrir, et irait même au delà du système des catégories délibéré 
à Berlin, entre le Cabinet allemand et M. Stourdza. Ainsi que vous 
le savez, c'est à ce dernier système que nous nous étions ralliés, et en 
présence de l'attitude peu encourageante de M. Boëresco , je n'ai pu 
que m'en référer purement et simplement à mes déclarations anté- 
rieures. Je m'en suis donc tenu en définitive avec lui à la base qui 
avait été déterminée à Berlin, et qu'indiquait mon télégramme du 
6 août à M. de Bacourt. La Chancellerie allemande ne s'est point 
départie de son opinion première; nous n'avons, en ce qui nous 
concerne, aucune raison de modifier l'assentiment que nous avons 
alors donné à* ses vues, et M. Boëresco ne nous a fourni aucun motif 
plausible pour le faire. 

Si je suis bien informé, le Marquis de Salisbury, que l'Envoyé 
roumain a pu voir à Dieppe, ne lui a pas dissimulé que le Cabinet 
de Londres comptait, de son côté, ne pas accepter le débat sur des 
propositions plus restrictives encore que celles de M. Stourdza. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 
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Le Gérant de l'Agence et Consulat général de France à 
Bucharest, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

[télégbamme,) 

Bucharest, le 19 octobre 1879. 

Le projet du Gouvernement, sorti de la commission d'examen, a 
été revu avant-hier par les Délégués du Gouvernement et des diffé- 
rents groupes de la Chambre des Députés, Présenté hier par le 
Gouvernement, avec ses restrictions et ses aggravations nouvelles, 
il vient d'être voté par i33 voix contre 9. L'article 7 accorde la possi- 
bilité de l'obtention des droits civils et politiques aux non-chrétiens. 
Il est subdivisé en cinq paragraphes : 

S P'. — L'étranger peut acquérir la naturalisation en adressant 
une demande suivie d'un stage de dix ans; il doit prouver son utilité 
au pays. 

S 2. — Peuvent être dispensés du stage ceux qui ont rendu de 
grands services au pays et ceux qui, nés et élevés en Roumanie jusqu'à 
leur majorité de parents établis en Roumanie, n'ont, ni eux, ni leurs 
parents , jamais joui d'une protection étrangère. En£n ceux qui ont servi, 
pendant la dernière guerre, présentés sur une liste par le Gouverne- 
ment, pourront être acceptés par une loi spéciale. 

S 3. — La naturalisation n'est accordée que par la loi et indivi- 
duellement. 

S 4. — Une loi spéciale déterminera les conditions d'établissement 
de domicile pour les étrangers en Roumanie. 

8 5. — Les citoyens roumains seuls ont le droit d'acquérir des 
immeubles ruraux. Les droits acquis sont respectés. Les Traités 
existants aujourd'hui restent eu vigueur; la clause de la nation la plus 
favorisée est interdite à l'avenir. 

Signé : Bacourt. 
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Le Gérant de l'Agence et Consulat général de France à 
Bucharest, 

au Ministre des AflFaires étrangères. 

( TiLiOMÂMME. ) 

Bucharest, le li octobre 187g. 

La loi de révision de Tarticle 7 vient d'être votée au Sénat par 
56 voix contre 2, 

Elle sera promulguée aujourd'hui ou demain. 

Signé : Bacourt. 



L'Agent de Roumanie à Paris, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 28 cctobre 1879. 

Monsieur le Ministre, par ordre de mon Gouvernement, j*ai Thon- 
neur de présenter à Votre Excellence le texte de la loi constitution- 
nelle votée par nos Chambres de revision, en conformité des 
dispositions de farticle xliv du Traité de Berlin, et promulguée le 
2 5 de ce mois. 

Je suis chargé de vous remettre en même temps. Monsieur le 
Ministre, fexposé des motifs qui explique les dispositions essen- 
tielles de cette loi, ainsi que la copie dune note de M. Boëresco qui 
retrace les difficultés et les péripéties de la lutte que notre Gouverne- 
ment a eu à soutenir pour faire prévaloir les vues des Puissances. 

M. le Ministre des Affaires étrangères de Roumanie m'informe, 
d'autre part, que le principe nouvellement introduit dans notre 
Constitution recevra immédiatement une complète application, par 
l'admission aux droits de citoyen d'un grand nombre d'israélites qui 
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ont servi dans larmée ou qui, à titres divers, bénéficieront des 
récentes dispenses de stage accordées par la loi. . . 

Mon Gouvernement espère, en conséquence, que les Puissances 
signataires du Traité de Berlin voudront bien tenir compte à la Rou- 
manie des eflPorls qu'elle a faits pour se conformer à leurs intentions 
et pour remplir les conditions mises à la reconnaissance de son indé- 
• pendance. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : CALUMAKi-CATAnGi. 



AT^NEXE N® 1 A LA DEPECHE EN DAT|? DU 28 OCTOBRE 187g. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Roumanie 
à l'Agent de la Principauté à Paris. 

Bucharest, le 12/2 4 octobre 187g. 

Monsieur, par mes télégrammes du 6/8 et du 11/23 du courant, j'ai eu 
rhonneur de vous communiquer que les Corps législatifs, dans leurs séances 
du 6/1 8 octobre et du 1 1/23 octobre 1 879, ont admis, à la presque unanimité 
des voix, le projet de revision de l'article 7 de la Constitution, présenté par 
le Gouvernement et modifié par la Chambre des Députés. 

Cet heureux résultat a ramené le calme dans les esprits et a été salué par 
une satisfaction générale. Les agitations se sont apaisées et avec elles ont dis- 
paru les graves dangers intérieurs qu'aurait provoqués à courte échéance la 
prolongation de la lutte entre le Gouvernement et l'opposition. 

f^c rapprochement s'est opéré sur le terrain de quelques modifications au 
projet primitif. 

Le Cabinet était Tobjet de nombreuses ouvertures dans le sens d'un com- 

« 

promis : s'il les eût repoussées, il aurait failli à tous ses devoirs de circonspec- 
tion et de prévoyance; il se serait aliéné les partisans d'une solution positive ci 
actuelle de la question soulevée par l'article xliv du Traité de Berlin. 

Dès le commencement des débats, je vous ai tenu au courant, Monsieur, 
des complications toujours grandissantes qui entouraient le projet primitif. Le 
Gouvernement avait dû se convaincre que ce projet ne réunirait pas les deux 
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tiers des voix exigées par la Constitution et qu^il tomberait l'atalement. Les 
orages soulevés dès les premières discussions, le dépôt sur le bureau de la 
Chambre d*un engagement formel signé par seize Députés, de voter contre le 
projet xiu Gouvernement, enfin la violence des opinions exprimées soit dans 
les réunions privées des Députés de l'opposition, soit dans les meetings publics 
tenus en différentes villes par leurs adhérents, ne pouvaient et ne devaient 
laisser subsister aucun doute à cet égard. 

Des pétitions en grand nombre, émanées d'hommes appartenant à toutes 
les classes de la société et à toutes les conditions, affluaient chaque jour aux 
Chambres comme pour mieux manifester la direction de Topinion publique et 
la surexcitation des esprits, et dissipaient sans retour les illusions les plus 
tenaces. 

Au lieu de braver le coiu*ant des sentiments nationaux, ne valait-il pas 
mieux le suivre et le ré^er par des concessions possibles et opportunes, em- 
preintes d'une sage modération? 

Faute de ce procédé, le Gouvernement se serait heurté à une double alter- 
native : sa retraite du pouvoir ou la dissolution. En temps normal , et à pro- 
pos de toute autre question, la démission du Ministère rentrait dans le jeu 
naturel du mécanisme constitutionnel et aurait obtenu la préférence unanime 
des Membres du Cabinet. 

Mais Teffervescence croissante des esprits lui imposait de renoncer à cette 
combinaison. Un nouveau Cabinet sorti des rangs d'une opposition composée 
d'éléments hétérogènes et souvent mêmes hostiles l'un à l'autre, n'aurait pu 
renier ses engagements antérieurs et aurait été obligé d'introduire devant les 
Chambres le projet que ses Membres avaient élaboré, signé et soumis à la 
discussion publique. Ce projet ou son caractère radical et restrictif ne répon- 
dait pas à l'attente de l'Europe, et aurait soulevé de sévères objections à l'ex- 
térieur. 

Le patriotisme et la fidélité au.Trône imposaient donc aux Ministres de ne 
' pas résigner leiu*s fonctions. 

La seconde alternative, la dissolution, était-elle un expédient plus efficace, 
mieux approprié aux exigences de la situation? 11 est à observer tout d'abord 
qu'un nouveau Cabinet aurait été forcé de recourir à une dissolution dès son 
entrée aux affaires. N'ayant pas même la majorité simple dans les Chambres 
actuelles, il eût été, moins encore que l'ancien Cabinet, en position d'y obte- 
nir la majorité constitutionnelle des deux tiers. 

D'ailleurs, la dissolution, de quelque part qu'en fut venue l'initiative, aurait 
suscité une crise des plus aiguës. Les symptômes généraux, les informations 
recueillies autorisaient, forçaient à prévoir les perturbations profondes qui 
auraient signalé de nouvelles élections; 

Il n'est pas besoin d'insister sur les suites fatales qu'auraient entraînées pour 
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la Roumanie des émeutes dont les israélites auraient été les premières victimes 
et dont personne n'aurait pu calculer Tétendue et les effets en Orient 

Ainsi, la retraite et la dissolution étaient des moyens extrêmes, également 
stériles et alarmants, que le Gouvernement avait pour devoir rigoureux, envers 
le pays même comme envers les Puissances signataires du Traité de Berlin, 
d'éviter à tout prix. 

Que restait-il? L'entente avec l'opposition. Le Gouvernement s'est prêté aux 
négociations auxquelles il était sollicité par sa propre clairvoyance et dans un 
intérêt de judicieuse transaction. Ces négociations ont été longues et labo* 
rieuses. 

U serait oiseux désormais de vous en exposer les différentes phases et d'in- 
sister siu* les difficultés qu'il a fallu vaincre. U importe seulement de signaler 
que le Gouvernement a réussi à conserver l'essence de son projet originaire, et 
a obtenu la presque unanimité dans les Chambre de revision. 

Le rapport par lequel le nouveau projet a été déposé sur le bureau de la 
Chambre des Députés, a très exactement constaté que les modifications de 
pure forme acceptées par le Gouvernement avaient préservé les vrais fonde- 
ments de son premier projet. 

Vous connaissez. Monsieur, les bases du projet de revision que j'ai eu 
l'honneur d'indiquer lors de ma mission auprès des Cabinets des Puissances 
signataires du Traité de Berlin. 

Ces deux bases essentielles étaient: 

1^ L^nsertion dans la Constitution du principe posé par FarticlexLiv du 
Traité ; 

a^ L'application immédiate de ce principe par un commencement réel 
d'exécution. 

Ces deux éléments primordiaux, sur l'abandon desqueb le Gouvernement 
n'a jamais admis même un simulacre de tranijaction, sont restés intacts dans le 
projet qui vient d'être voté. 

Le principe de l'égalité religieuse, civile et politique est inscrit en tête du 
nouvel article 7 , tel que le Gouvernement l'avait formulé. 

L'application immédiate de ce principe, c'est-à-^lire le commencement d'exé- 
cution, n'est pas moins explicitement stipulée : les israélites qui ont servi 
sous les drapeaux pendant la guerre de l'indépendance sont admis collecti- 
vement et sans stage au droit de cité. Ainsi la loi nouvelle contient, dans ia 
trame même de son texte, une des catégories que le Gouvernement s'était, 
borné à proposer à titre d'annexé. 

Les autres catégories énumérées dans les listes présentées par le Gouver- 
nement ne sont pas mentionnées. Mais le compromis n'a été conclu qu'i la 
condition expresse que les israélites appartenant à ces catégories seraient 
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également admis à la naturalisation individuelle et sans stage, dès la promul- 
gation de la loi. 

D'ailleurs, aussitôt après l'abrogation de Tancien article 7 par la promul-* 
gation de la loi, les naturalisations seront votées sans exception à la majorité 
simple, et la nécessité de la majorité des deux tiers, d'où provenaient jusqu'à 
ce jour toutes les complications, aura disparu. 

L'opposition a déployé toutes ses ressources *ett(mte son énei^ie, afin d'in» 
troduireja clause que toute naturalisation devrait être prononcée à la majorité 
des deux tiers. Elle a même produit, en séance publique, un amendement en 
ce sens. Mais ses efforts se sont brisés contre la fermeté du Gouvernement et 
de la majorité de la Chambre. La majorité simple a été maintenue. 

Par là, les israélites qui figuraient dans les listes gouvernementales auront 
en fait im accès plus facile à l'acquisition de la qualité de citoyens. L'affluence 
de jour en jour plus considérable de leurs demandes de naturalisation établit 
avec évidence que les israélites de Roumanie sont les premiers à approuver 
le vote récemment émis , et à accepter pour leur compte le mode d'application de 
l'article xuv ré^é par la loi nouvelle. 

Moyennant le strict maintien des deux principes qui formaient Tassiette de 
son projet, le Gouvernement a pu sans crainte consentir, en guise de conces- 
sion, à des modifications secondaires qui portent exclusivement sur des 
nuances de forme et de rédaction. 

Telles sont l'énumération des principales conditions requises pour la natu- 
ralisation et la substitution au terme de sujets roumains, primitivement adopté 
par le Gouvernement, de la péripbrase, les étrangers qui ne sont pas soumis à la 
protection a an autre Etat. 

La forme diffère ; le fond est identique. 

Si le projet a stipulé le stage de dix ans, indiqué dans la note verbale 
remise aux Cabinets lors de mon voyage, puis omis dans le projet originaire, 
il a dû, par contre ,» prévoir les cas de dispense du stage, L'énumération des 
cas de dispense atténue beaucoup les inconvénients du stage et permet d'ap- 
pliquer, aussitôt après la promulgation de la loi, le principe transporté textuel- 
lement de l'article xliv du Traité de Berlin dans l'article 7 de la Consti- 
tution revisée. 

Le projet amendé formule, comme Tancien, des restrictions au droit des 
étrangers d'acquérir des immeubles ruraux; mais il réserve expressément le 
respect des droits acquis et des Conventions internationales conclues par la 
Roumanie* 

Par tout ce qui précède , vous avez pu vous convaincre , Monsieur , que le 
projet adopté grâce à l'beureux accord intervenu entre le Gouvernement et les 
Assemblées de revision , introduit dans la Constitution roumaine le principe 
posé par Partide xliv du Traité de Berlin, et consacre l'adoption de ce prin- 

5. 



\ 
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cipe par un commencement réel d'exécution : il se trouve donc en parfaite 
harmonie avec les intentions des Puissances signataires et répond pleinement 
à leur attente. 

Veuillez, Monsieur, offrir des explications dans ce sens au Gouvernement 
français. Veuillez en même temps exprimer Tespoir où est le Cabinet de Bu- 
charest de voir le Cabinet de Paris donner son adhésion à une solution en 
complet accord avec le Traité (le Berlin. 

Je suis persuadé que le Gouvernement français appréciera la situation dé- 
licate de la Roumanie qui , tout en se conformant aux intentions de la diplo- 
matie européenne, devait sauvegarder ses intérêts économiques et nationaux 
les plus cbers et les plus légitimes. 

Vous êtes autorisé à donner lecture de la présente dépêche à Son Excel- 
lence M. le Ministre des Affaires étrangères de France, et à en laisser copie si 
Son Excellence en exprime le désir. 

Agréez, etc. 

Signé : Boeresgo. 



ANNEXE N° 2 X LA DEPâCHE EN DATE DU 28 OCTOBRE 1879. 

Messieurs les Députés, à la suite des débats qui ont eu lieu relativement 
au projet que nous avons présenté sur la revision de l'article 7 de la Consti- 
tution , nous avons cru qu'il était utile de procéder i certaines modifications dans 
le sens des différentes idées émises et nous avons constaté que certaines diver- 
gences existent dans la forme seulement et non dans le principe. 

D'un commun accord nous avons reconnuque notre projet ne contient, par 
sa nature , que des dispositions de naturalisation , et en même temps nous avons 
reconnu que l'application du principe inscrit en tête de l'article 7 ne se ferait 
que par le système de la naturalisation individuelle; en suite de quoi nous 
avons procédé aux modifications suivantes, qui n'altèrent en aucune façon, 
comme vous le verrez, ni l'essence, ni l'esprit du projet qui vous a été présenté. 

Nous avons, en conséquence, maintenu le principe mis en tête de l'article 7 
relatif à l'égalité des droits civils et politiques, en ne faisant des modifica- 
tions qu'en ce qui concerne l'application de ce principe. 

Ainsi, nous avons spécifié par ce projet de Constitution toutes les formes, 
toutes les conditions requises pour l'obtention de la naturalisation, en main- 
tenant le stage de dix ans, comme étant traditionnelle chez nous, et déjà 
inscrit dans Tarticle 1 6 du Code civil. 

Nous avons de même prévu toutes les dispenses de stage , ce qui était une 
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conséquence nécessaire de ia fixation du stage à dix ans comme règle' gé- 
nérale. 

Nous avons maintenu le principe de la naturalisation individuelle et par 
loi spéciale, en mentionnant en même temps comme un désir générai qu'il 
est nécessaire de décréter une loi pour fixer le domicile. 

Nous avons formulé d^une autre manière la modification de Tarticle 8 du 
Code civil, prévue dans le paragraphe k du projet. 

Et nous avons aussi maintenu la restriction relative à f acquisition de la 
propriété rurale, que nous persistons à considérer comme un droit politique. 

Quant au troisième paragraphe de notre projet, qui concerne la Dobroudja, 
nous avons cru pouvoir le supprimer sans aucun inconvénient , parce que la 
Constitution ne s'applique quà la Roumanie en deçà du Danube. En outre, 
il n'existe dans cette Province aucune inégalité pour cause de croyance reli- 
gieuse, et aucun des inconvénients relatifs à la propriété rurale qui puisse 
préoccuper le législateur et le mettre dans la nécessité de trouver un palliatif 
à cette situation. 

En ajoutant à ces considérations les assurances données par le Gouverne- 
ment, que bientôt il nous présentera un projet pour l'organisation de cette 
Province, nous croyons avoir bien agi en supprimant comme inutile à notre 
projet ce troisième paragraphe. 

C'est également par le projet ainsi modifié que nous continuons de main- 
tenir et de reconnaître la nécessité d'une application immédiate du principe 
inscrit en tète du projet. Cette application pourra se faire beaucoup plus faci- 
lement dès que l'article 7 disparaîtra de la Constitution. C'est dans ce but que, 
parmi les cas de dispense du stage, nous avons prévu que ceux qui ont servi 
sous les drapeaux pendant la guerre de l'indépendance seront naturalisés par 
une loi collective et avec dispense de stage. 

Cest de cette manière, et sous cette forme, croyons-nous. Messieurs les 
Députés, que sans altération de l'essence même de notre projet primitif, nous 
ne vous présentons dans ce projet modifié, auquel le Gouvernement a adhéré, 
qu'un ensemble de dispositions de pure naturalisation couibiné avec le système 
d'ime appUcation immédiate dans les limites du possible, limites imposées 
par nos intérêts nationaux et économiques, et qu'ainsi nous pourrons obtenir 
les suffrages d'une imposante majorité si nécessaire aux questions de cette 
nature. 

Signé : D. Gianni. 
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PROJET DE LOI 

SUfi LAfiEVISION DEX'ABTICLB 7 D£ Ll CONSTITUTION. 



ARTICLE UNIQUE. 

A la place de Tarticle 7 de la Constitution qui est soumis à la revision, on 
placera le suivant : 

Art. 7. — La distinction de croyances religieuses et de confessions ne 
constitue point en Roumanie un obstacle à Tacquiaition des droits ci vik et 
politiques et à lem* jouissance. 

Si*'. — L'étranger pourra, sans distinction de religion, soumis ou non à 
une protection étrangère, obtenir la naturalisation sous les conditions sui- 
vantes : 

a) Il adressera au Gouvernement sa pétition de naturalisation, par laquelle 
il fera voir le capital qu il possède, la profession ou l'industrie qu'il exerce, et 
Ja volonté d'établir son domicile en Roumanie. 

b) A la suite de cette demande , il habitera le pays pendant dix années, et 
il prouvera, par ses actions, qu'il lui est utile. 

S 3. — Pourront être dispensés du stage : 

a) Ceux qui auront introduit dans le pays des industries, des inventions 
utiles ou des talents distingués, ceux qui y auront fondé de grands établisse- 
ments de commerce ou d'industrie ; 

b) Ceux qui, nés et élevés dans le pays de parents y établis , n'auront jamais 
joui, ni les uns ni les autres, d'une protection étrangère; 

c) Ceux qui auront servi sous les drapeaux pendant la guerre pour l'in- 
dépendance pourront être naturalisés d'une manière collective, à la* suite de 
la proposition du Gouvernement, par une seule loi et sans autres formalités. 

S 3. — La naturalisation ne peut être accordée que par la loi, et indivi- 
duellement. 

S 4- — Une loi spéciale déterminera le mode d'après lequel les étrangers 
pourront établir leur domicile en Roumanie. . 

S 5. - — Les Roumains ou ceux qui seront naturalisés Roumains pourront 
seuls acquérir des immeubles ruraux en Roumanie. Les droits déjà acquis 
seront respectés. Les Conventions internationales aujourd'hui existantes restent 
en vigueur, avec toutes leurs clauses et jusqu'à l'expiration de leur terme. 
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DKPâcHE REMISE PAR M. CALLEMO&I AU MIMISTRE DB& AFFAIRES ETRANGERES, 



Le Ministre des Affaires étrangères de Roumanie, 
à M. l'Agent de la Principauté à Paris. 



Bucharest, le 10/22 novembre 1879. 

Monsieur FAgent, par une dépêche du 12/2 4 octobre dernier, j'ai eu 
rbonneur de vous exposer sur quelles bases repose la modification apportée 
à la Constitution par la nouvelle rédaction de Tarticle 7 . 

Vous connaissez ainsi le sens et la portée de la loi de révision qui , tout en 
sauvegardant les intérêts économiques de la Roumanie, fait du principe de 
l'article xnv du Traité de Berlin une partie intégrante de notre Constitution . 

Vous savez, Monsieur l'Agent , quelles graves difficultés intérieures entou- 
raient cette importante réforme politique et sociale , et comment , par l'effet 
inattendu d'une heureuse unanimité, grâce à l'esprit de prudence et de conci- 
liation du Gouvernement, grâce surtout au tact et au patriotisme des Assem- 
blées de revision, les comphcations imminentes ont pu être écartées. 

Ce concours de circonstances propices a également permis aux Chaiûbres 
et au Ministère de consacrer aussitôt l'adoption du nouveau principe constitu- 
tionnel par un commencement réel d'exécution. 

Il est hors de doute que cette exécution continuera sincère et loyale, et que 
les pouvoirs organiques emploieront l'avenir, comme ils viennent d'employer 
le présent, à assurer le respect et à poursuivre l'apphcation de la loi récem- 
ment votée. 

Le temps amènera ainsi le développement graduel de la réforme introduite 
dans notre législation. 

Le Gouvernement auprès duquel vous ête's accrédité a reçu, par votre 
intermédiaire, communication du texte de l'article revisé, et a pu en. appré- 
cier la lettre et l'esprit; j'ose espérer qu'à la suite de vos explications auto- 
risées, il ne voit plus d'obstacle à établir des relations normales avec la 
Roumanie reconnue définitivement indépendante. 

Le sympathique intérêt témoigné jusqu'à ce jour à cotre pays par le Gou- 
vernement français nous est une précieuse garantie de sa bienveillance future 
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